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Introduction

Le  présent  rapport  est  établi  dans  le  cadre  des  procédures  prévues  par  le  Code  de  l’Urbanisme 
destinées  à  porter  à  la  connaissance  des  communes  les  éléments  à  prendre  en  compte  dans  les 
règlements régissant l’occupation foncière de leurs territoires.

Il constitue la synthèse des contributions dues à ce titre par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les 
domaines réglementaires relatifs aux risques technologiques et miniers, et à l’exception notamment 
des réglementations relatives aux ouvrages de production et de transport d’électricité1, en particulier :

• le Code de l’Environnement et ses textes d’application concernant tout particulièrement :
– les établissements2 présentant des risques technologiques,
– les installations de stockages de déchets,
– les sites caractérisés par une pollution des sols suspectée ou établie,
– les carrières avec le cadre régional « matériaux et carrières » et les schémas départementaux 
des carrières (SDC),
– et  les  canalisations  de  transport  de  matières  dangereuses  (gaz  naturel  ou  assimilé, 
hydrocarbures et produits chimiques) ;

• le Code Minier et ses textes d’application relatifs aux mines et aux stockages souterrains ;
• les  lois  et  règlements  propres  à  certaines  catégories  d’établissements,  d’installations  ou 
d’infrastructures.

Il est établi au regard des informations techniques produites par les exploitants dans le cadre d’études 
imposées par la réglementation (études des dangers, études de sécurité, études relatives à la pollution 
des sols…),  après évaluation par  l’inspection, ou en application de textes et instructions  issues des 
administrations centrales de tutelle, du moins dans les domaines dans lesquels il en existe.

La nature des documents de référence est mentionnée chaque fois que cela a semblé utile à une bonne 
compréhension de la problématique exposée.

Il est articulé en trois parties.

La première partie récapitule la liste des activités, établissements, infrastructures dont il est justifié de 
tenir compte. Elle renvoie à une annexe constituée de fiches détaillées selon les catégories précitées. 
Ainsi et à titre d’illustration, chaque établissement à risque fait l’objet d’une fiche précisant, la nature 
des activités sources de risques,  les phénomènes dangereux retenus pour le dimensionnement des 
zones à prendre en compte, la cartographie de ces zones.

La deuxième partie traite du cas particulier des servitudes d’utilité publique (SUP) ou assimilées qu’il y a 
lieu, le cas échéant, de prendre en compte.

La  troisième partie fournit enfin des orientations ou édicte des obligations en matière d’occupation 
foncière acceptable dans les zones précédemment définies.

1 Les observations éventuelles concernant les ouvrages de production ou de transport  d’électricité vous parviendront 
directement  du  service  ressources,  énergie  milieux  et  prévention  des  pollutions/unité  air  et  énergie  de  la  DREAL.  
D’autres services de la DREAL peuvent également être amenés à apporter leurs contributions dans leur domaine de 
compétence.

2 Certains établissements réglementés au titre du code de l’environnement relèvent de la compétence de la DD(CS)PP, il 
convient d’interroger cette direction pour connaître les contraintes qui leur sont associées.
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1ère partie – établissements, activités, infrastructures à l’origine de contraintes 
à prendre en compte en matière d’urbanisme

Installations classées (risques technologiques, stockage de déchets, sites et sols pollués)

Des  établissements,  visés  par  la  législation  des  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement, relevant du régime de l’autorisation ou du régime de l’enregistrement, et suivis par la 
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, sont implantés sur le territoire de la commune :

▲ Régime de l’autorisation

00061.00598........CEMEX GRANULATS RHONE MEDITERRANEE
L'Ove Blanc / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2019262-0004 du 19/09/2019 ;

00061.02575........VOLLE P.
1195 CHEMIN LES CAIRES / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°07-2019-08-13-007 du 13/08/2019 ;

00061.09920........BRIOCHE PASQUIER ETOILE
475 RTE DE PORTES LES VALENCE / CS 30075 / ZI Les Basseaux 
 / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2016299-0012 du 24/10/2016 ;

00061.13913.........HIGHLANDS ETOILE EX PRD SAS
ZA des Caires / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2015083-0023 du 24/03/2015 ;

00103.00042........PATISSERIE PASQUIER ETOILE
ZI Les Basseaux / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2019101-0008 du 10/04/2019 ;

00103.00261.........VALOMSY SAS
Les Caires sud / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2018053-0009 du 21/02/2018.

▲ Régime de l’enregistrement

00032.04733........SKIPPER LOGISTIQUE
ZI des Caires / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral d’enregistrement du 17/03/2022 ;
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00032.04500........PRD
ZI des Caires / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral d’enregistrement du 19/11/2021 ;

00061.02571.........MERCEDES-BENZ FRANCE
ZA Les Bosses / BP 9 / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral complémentaire du 20/03/2017 ;

00061.02572........FERT DEMOLITION SAS
7030 route nationale 7 / Les Caires / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2018144-0002 du 23/05/2018 ;

00061.02573........COLAS Rhone Alpes Auvergne-Rhône-alpes
Iles du Chez / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2019016-0001 du 11/01/2019 ;

00061.02576........CEMEX-INSTALLATION DE TRAITEMENT DE MATERIAUX
Ile de Chiez / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°02-5345 du 31/10/2002 ;

00102.00047........CNR
Dragage Lit de l'Eyrieux / 07800 LA-VOULTE-SUR-RHÔNE
Arrêté inter-préfectoral référencé 05-0991 dans la Drôme, du 11/03/2005 ;

00103.00131.........DELMONICO DOREL SA 
Parcelle YR n°16 / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°04-0972 du 05-03-2004 ;

00103.00138.........CARROSSERIE VINCENT ET FILS
530 route du Parquet / Zone Artisanale de Blacheronde /26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2016161-0008 du 08-06-2016 ;

00103.00277........POIDS LOURDS INDUSTRIE
RN 7 / ZA La Paillasse / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
Arrêté préfectoral n°2015230-0016 du 17-08-2015.

Au nombre de ceux-ci,  figure des  établissements  devant  faire  l’objet  d’une action de maîtrise  de 
l’urbanisation :

– PATISSERIE PASQUIER ETOILE / ZI Les Basseaux / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE ;
– VOLLE P. / 1195, chemin Les Caires / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE ;
– MERCEDES-BENZ FRANCE / ZA Les Bosses / BP 9 / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE.

Ces  établissements  font  l’objet  de  fiches  respectives,  reportées  en  annexe  1  du  présent  rapport, 
décrivant de façon plus détaillée la nature des risques dont ils peuvent être la source, leur situation 
administrative notamment en matière d’études des dangers, les phénomènes dangereux retenus pour 
définir les périmètres de dangers à considérer et la cartographie des zones correspondantes.
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Sites et Sols pollués

▲ Pour  les  installations  classées  susceptibles  de  présenter  une  pollution  des  sols  ou  des  eaux 
souterraines,  la  base de données “BASOL” recense l’ensemble des  sites pollués  ou potentiellement 
pollués appelant une action de l’administration.
Cette base de données, comportant la description du site et détaillant pour chaque site les actions 
engagées par l’État, est accessible sur Internet à l’adresse suivante :

https://basol.developpement-durable.gouv.fr/

La commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE est concernée par l’installation suivante :
SSP001269501 – COLAS RHONE ALPES AUVERGNE

▲ Par ailleurs, un inventaire régional historique des anciens sites industriels a été conduit et diffusé 
notamment aux collectivités locales en 1999.  Pour leur  grande majorité,  ces sites n’ont pas encore 
conduit à une action de la part de l’administration. Cet inventaire a été complété et mis à jour en 2019.

La commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE est concernée par 46 sites recensés, qui ont fait l’objet de fiches 
consultables sur internet à l’adresse suivante :

BASIAS – Étoile-sur-Rhône

Il convient d’être prudent concernant le réaménagement des terrains concernés qui ont pu accueillir 
des  activités  potentiellement  polluantes.  En  fonction  de  l’état  résiduel  des  terrains  et  travaux  de 
réhabilitation effectués, l’aménagement de ces sites peut être soumis à des restrictions d’usage.

▲ Les secteurs d’information sur les sols (SIS) incluent des terrains, où une pollution subsiste et qui 
nécessitent pour toute demande de permis d’aménager ou de construire de joindre une attestation par 
un bureau d’étude certifié ou équivalent. Cette attestation justifie qu’une étude des sols est réalisée et 
qu’une pollution éventuelle est prise en compte dans le projet.
Une liste et une carte nationale des SIS est disponible sur : http://www.georisques.gouv.fr/
La commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE n’a pas de secteur concerné.
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Carrières

La commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE est concernée par la carrière suivante.

code_insp 0061.00598

nom_usuel CEMEX GRANULATS RHONE MEDITERRANEE

adresse L'Ove Blanc
26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE
(une partie de l’installation de situe sur la commune de PORTES-LÈS-VALENCE)

acti_princ 08.12Z. Exploit. gravière & sabl., extr. argile

carriere Carrière

classement A – Soumis à Autorisation

date_autor 19-09-2019

lambert93x 846032

lambert93y 6419445

arrêté préfectoral Arrêté préfectoral n°2019262-0004 du 19/09/2019

durée 10 ans à compter de la notification du présent arrêté, remise en état incluse

superficie 109 196 m², sur le territoire de la commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE
(et 37 185 m² sur le territoire de la commune de PORTES-LÈS-VALENCE)

Anciennes carrières souterraines

Sans objet.

Mines et PER/PEX

A. Mines ou PER/PEX dont l’exploitation est toujours en cours

Sans objet.

A-2 – Mines
Sans objet.

B. PER/PEX (hors géothermie) dont l’exploitation n’est plus en cours
Sans objet.
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C. Mines dont l’exploitation n’est plus en cours
Sans objet.

Stockages souterrains

Sans objet.

Canalisations de transport de matières dangereuses –
 canalisations de distribution de gaz naturel

La commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE est concernée par deux canalisations :

• Transport d’hydrocarbures propriété de l’État, exploitée par le transporteur Service National 
des Oléoducs Interalliés (SNOI), déclarée d’utilité publique par décret du 08/07/1950 :

– Canalisation « MONSÉGUR-BEAUMONT », traversant la commune ;

• Transport d’hydrocarbures liquides, exploitée par la Société du Pipeline Méditerranée Rhône 
(SPMR), déclarée d’utilité publique par décret du 29/02/1968 :

– Canalisation « B1 », traversant la commune ;

L’arrêté préfectoral instituant des Servitudes d’Utilité Publique (SUP) autour de ces canalisations, est 
joint en annexe 2b.

Les canalisations précitées font l’objet de servitudes d’utilité publique I1 en application de l’article 
L555-16 du code de l’environnement, rappelées en 2e partie de ce document, visant à réglementer la 
construction ou l’extension d’ERP ou d’IGH dans les zones de dangers.

Elles  peuvent  faire  l’objet  de  servitudes  I3  liées  à  une  déclaration  d’utilité  publique  (ou  d’intérêt 
général) en application de l’article L555-27 du code de l’environnement.
Pour disposer de renseignements plus détaillés se rapportant à chacune de ces canalisations (tracé, 
servitudes, et éventuelles mesures de protection existantes ou susceptibles d’être mises en place), il 
convient de prendre contact avec le transporteur.

Qualité de l’Air

La commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE est jugée sensible à la qualité de l’air.
La définition des communes sensibles à la qualité de l’air est précisée en 3  partie.ᵉ
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2e partie – servitudes d’utilité publique

Installations classées

L’établissement « COLAS Rhone Alpes Auvergne » fait l’objet d’une Servitude d’Utilité Publique (SUP), 
qui impacte le territoire de la commune
Cette SUP est définie par arrêté préfectoral référencé 26-2019-05-30-001 en date du 30-04-2019, joint 
en annexe 2a.

Carrières

Sans objet.

Mines et PER/PEX

Sans objet.

Stockages souterrains

Sans objet.

Canalisations de transport de matières dangereuses et de distribution de gaz naturel

Les canalisations de transport de matières dangereuses situées sur la commune ou à proximité font 
l’objet de servitudes de type I1 et peuvent faire l’objet de servitudes de type I3 :

A/ Servitudes de type I1 prises en raison des risques (SUP) – article L555-16 du CE
Ces servitudes sont instaurées, par arrêtés préfectoraux et les dispositions applicables dans les zones 
concernées sont définies à l’article R.555-30 b du code de l’environnement.
Les communes ayant fait l’objet de “SUP” sont répertoriées sur le site internet DATARA où figurent 
également en téléchargement les arrêtés préfectoraux instituant ces servitudes :

https://carto.datara.gouv.fr/1/l_carte_com_sup_cana_s_r_84.map

Ces servitudes d’utilité publiques :

• subordonnent,  dans  les  zones  d’effets  létaux  en  cas  de  phénomène  dangereux  de  référence 
majorant  au  sens  de  l’article  R.  555-10-1,  la  délivrance  d’un  permis  de  construire  relatif  à  un 
établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble 
de grande hauteur et son ouverture à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis 
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favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet 
rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de l’article R. 555-31 ;
• interdisent, dans les zones d’effets létaux en cas de phénomène dangereux de référence réduit au 
sens  de  l’article  R.  555-10-1,  l’ouverture  d’un  établissement  recevant  du  public  susceptible  de 
recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur ;
• interdisent,  dans  les  zones  d’effets  létaux  significatifs  en  cas  de  phénomène  dangereux  de 
référence réduit au sens de l’article R. 555-10-1, l’ouverture d’un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur.

Pour la commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE, cet arrêté est l’arrêté référencé 26-2018-10-02-023 en date 
du 02-10-2018.

B/ Servitudes dites “de passage” – Article L555-27 du CE – Type I3 (nouvelle nomenclature)
Les servitudes de passage sont liées à une déclaration d’utilité publique (DUP) ou une déclaration 
d’intérêt général (DIG).
En  effet,  pour  permettre  la  construction,  la  surveillance  et  la  maintenance  des  canalisations,  des 
servitudes ont pu être instaurées

• pour les canalisations de transport de gaz : les articles 10 et 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d’énergie ;
• pour les canalisations d’hydrocarbures : l’article 11 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 ;
• pour les canalisations de transport de produits chimiques : les articles 2 et 3 de la loi n° 65-498 du 
29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par canalisations.

Ces servitudes sont maintenues en application du deuxième alinéa de l’article L. 555-29,

Les zones réglementées par ces servitudes sont généralement inscrites dans celles liées aux risques.

Pour les canalisations de transport d’hydrocarbures (SPSE), les principales dispositions des servitudes 
sont rappelées à l’adresse suivante :

https://carto.datara.gouv.fr/1/l_carte_com_sup_cana_s_r_84.map

La connaissance détaillée des servitudes de passage résultant de l’existence des canalisations de 
transport de matières dangereuses sur le territoire de la commune doit être sollicitée auprès des 
transporteurs dans les coordonnées sont rappelées à l’adresse suivante :

▲ TRAPIL-ODC / 22B, route de Demigny / Champforgueuil / CS 30081
 / 71103 CHÂLON-SUR-SAÔNE cedex ;

▲ SOCIÉTÉ DU PIPELINE MÉDITERRANÉE RHÔNE / 1211, chemin du Maupas / 38200 VIENNE.
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3e partie – orientations relatives à l’affectation des sols

A – Risques technologiques autour des installations classées et des stockages souterrains

A-1 – Prise en compte des risques technologiques – Cas général

La circulaire du 4 mai 2007 relative au porter à connaissance “risques technologiques” et maîtrise de 
l’urbanisation autour des installations classées, et notamment son annexe 1 précisent les orientations 
suivantes.

A-1.1. Cas des établissements soumis à autorisation avec servitudes

Sans objet.

A-1.2. Cas des installations soumises à autorisation, hors d’un établissement soumis à autorisation avec 
servitude

Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est A, B, C ou D,
Il convient de formuler les préconisations suivantes :

• Toute  nouvelle  construction  est  interdite  dans  les  territoires  exposés  à  des  effets  létaux 
significatifs (SELS), à l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à 
l’origine des risques ;
• Toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux (SEL) à 
l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des risques, 
d’aménagements et d’extensions d’installations existantes ou de nouvelles installations classées 
soumises à autorisation compatibles avec cet environnement (notamment au regard des effets 
dominos et de la gestion des situations d’urgence). La construction d’infrastructure de transport 
peut être autorisée uniquement pour les fonctions de desserte de la zone industrielle ;
• Dans  les  zones  exposées  à  des  effets  irréversibles  (SEI),  l’aménagement  ou  l’extension  de 
constructions existantes sont possibles. Par ailleurs, l’autorisation de nouvelles constructions est 
possible sous réserve de ne pas augmenter la population exposée à ces effets irréversibles. Les 
changements de destinations doivent être réglementés dans le même cadre ;
• L’autorisation  de nouvelles  constructions  est  la  règle  dans  les  zones  exposées  à  des  effets 
indirects (SEInd). Néanmoins, il conviendra d’introduire dans les règles d’urbanisme du PLU les 
dispositions imposant à la construction d’être adaptée à l’effet de surpression lorsqu’un tel effet 
est généré.

Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est E,
Il convient de formuler les préconisations suivantes :

• Toute  nouvelle  construction  est  interdite  dans  les  territoires  exposés  à  des  effets  létaux 
significatifs à l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine 
des  risques,  d’aménagements  et  d’extensions  d’installations  existantes  ou  de  nouvelles 
installations classées soumises à autorisation compatibles avec cet environnement (notamment 
au regard des effets dominos et de la gestion des situations d’urgence) ;
• Dans les zones exposées à des effets létaux, l’aménagement ou l’extension de constructions 
existantes sont possibles. Par ailleurs, l’autorisation de nouvelles constructions est possible sous 
réserve de ne pas augmenter la population exposée à ces effets létaux. Les changements de 
destinations doivent être réglementés dans le même cadre ;
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• L’autorisation  de nouvelles  constructions  est  la  règle  dans  les  zones  exposées  à  des  effets 
irréversibles ou indirects. Néanmoins, il conviendra d’introduire dans les règles d’urbanisme du 
PLU les dispositions permettant de réduire la vulnérabilité des projets dans les zones d’effet de 
surpression.

Probabilité : L’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 précise les types de méthodes pour déterminer 
la  probabilité  des  phénomènes  dangereux.  Ces  méthodes  permettent  d’inscrire  les  phénomènes 
dangereux et accidents potentiels sur une échelle de probabilité à cinq classes définie en annexe à cet 
arrêté, dénommées A, B, C, D, E et allant de l’événement courant (probabilité supérieure à 10-2 par an) 
à l’événement possible mais extrêmement peu probable (probabilité inférieure à 10-5 par an).

Pour ce qui concerne la commune de  ÉTOILE-SUR-RHÔNE, les trois établissements ci-dessous sont 
concernés :

– PATISSERIE PASQUIER ETOILE / ZI Les Basseaux / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE ;
– VOLLE P. / 1195, chemin Les Caires / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE ;
– MERCEDES-BENZ FRANCE / ZA Les Bosses / BP 9 / 26800 ÉTOILE-SUR-RHÔNE.

Leurs  éléments respectifs,  qu’il  convient de prendre en compte dans le PLU,  sont rappelés en en 
annexes 1a, 1b et 1c.

A-2 – Prise en compte des risques technologiques – Cas particuliers

A-2.1. Rappel des règles applicables autour des silos soumis à l’arrêté du 29 mars 2004

Sans objet.

A-2.2. Rappel des règles applicables autour des entrepôts soumis à l’arrêté ministériel du 11 avril 2017

Dans la zone correspondant aux effets létaux en cas d’incendie : sont interdits les constructions à 
usage  d'habitation,  des  immeubles  habités  ou  occupés  par  des  tiers  et  des  zones  destinées  à 
l'habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt, et des voies de circulation autres que 
celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt.

Dans la  zone correspondant  aux effets  significatifs  en cas  d’incendie (effets  thermiques ou effets 
toxiques des fumées) : sont interdits les immeubles de grande hauteur, les nouveaux établissements 
recevant du public autres que les guichets de dépôt et de retrait des marchandises conformes aux 
dispositions définies dans l’arrêté et les nouvelles voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs, les 
voies d’eau ou bassins exceptés les bassins de rétention d’eaux pluviales et de réserves d’incendie, les 
nouvelles  voies  routières  à  grande  circulation  autres  que  celles  nécessaires  à  la  desserte  ou  à 
l’exploitation de l’entrepôt.

A-2.3. Stockage de produits agropharmaceutiques

Sans objet.

A-2.4.  Établissements  pyrotechniques  relevant  de  l’arrêté  ministériel  du  20  avril  2007  soumis  à 
autorisation au titre des rubriques 2793, 4210 et 4220 de la nomenclature

Sans objet.
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B – Carrières : préservation de l’accès à la ressource

Le  schéma  régional  des  carrières  de  la  région  Auvergne  Rhône-Alpes  a  été  approuvé  par  arrêté 
préfectoral le 08-12-2021, abrogeant tous les schémas départementaux de la région.
Il est disponible à l’adresse suivante :

https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/approbation-du-schema-
regional-des-carrieres-a20769.html

C – Installations de Stockage de Déchets Inertes

Sans objet.

D – Après-Mines : restrictions à l’occupation des sols pouvant résulter des anciennes 
exploitations minières

Sans objet.

E – Qualité de l’air

Le Schéma régional Climat Air Énergie (SRCAE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes a défini selon une 
méthodologie nationale des zones ayant une sensibilité accrue à la pollution atmosphérique et dites 
« zones sensibles à la qualité de l’air ».  Dans ces zones, les actions en faveur de la qualité de l’air 
doivent  être  préférées  aux  actions  en faveur  de la  lutte  contre  le  changement climatique en cas 
d’antagonisme. Le SRCAE propose également pour ces zones des orientations spécifiques.

La commune de Étoile-sur-Rhône est considérée comme sensible au niveau de la qualité de l’air et elle 
rentre donc dans ce cadre.

Pour le directeur de la DREAL, et par délégation,
La cheffe de l’unité inter-départementale

Drôme-Ardèche,

Céline DAUJAN
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Annexe 1 – Fiches de maîtrise de l’urbanisation

▲ Annexe 1a – 00103.00042 – PATISSERIE PASQUIER ETOILE
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▲ Annexe 1b – 00061.02575 – VOLLE P.
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▲ Annexe 1c – 00061.02571 – MERCEDES-BENZ FRANCE
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Annexe 2 – Servitudes d’Utilité Publique (SUP)

▲ Annexe 2a – SUP autour d’une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement

– Arrêté préfectoral n°26-2019-05-30-001 instaurant des Servitudes d’Utilité Publique relatives aux 
restrictions d’usage des sols du site exploité par la société COLAS RHÔNE ALPES AUVERGNE 
à ÉTOILE SUR RHÔNE
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▲ Annexe 2b – SUP autour des canalisations de transport de matière dangereuse

– Arrêté préfectoral n°26-2018-10-02-023 instaurant des Servitudes d’Utilité Publique autour des 
canalisations de transport de matière dangereuses, exploitées par le Service National des Oléoducs 
Interalliés (SNOI) et la Société du Pipeline Méditerranée Rhône (SPMR)
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